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Éditorial

La relation entre les États-Unis et le monde a toujours été complexe et ambivalente. Le discours d’Adieu de George Washington en 1796 en porte témoignage : « En ce qui concerne les nations étrangères, notre règle sera, tout en étendant nos relations commerciales avec elles, d’entretenir aussi peu de rapports politiques que possible. » Mais la puissance et les aléas de l’histoire européenne en ont décidé autrement. En 1917, sous l’impulsion de Woodrow Wilson, l’Amérique s’est engagée dans le premier conflit mondial, au nom de la sauvegarde des valeurs de la démocratie. La Seconde Guerre mondiale puis la guerre froide referment la parenthèse isolationniste ouverte pendant l’entre-deux-guerres et font des États-Unis cette « République impériale », analysée par Raymond Aron, qui garantit une Pax Americana. Adossée à deux piliers, la démocratie et le marché, elle exerce un leadership consenti par tous les peuples désireux d’échapper aux appétits de l’Ours soviétique et de s’abriter sous le parapluie américain de l’OTAN.

Défenseurs du monde libre, pourvoyeurs de dollars, les États-Unis le sont aussi de rêves par le cinéma (le genre du film noir analysé dans la rubrique « À l’écran » en est une illustration), la musique ou l’American Way of Life. Les biens de consommation promis par Boris Vian à Gudule pour la séduire dans « La complainte du progrès », en 1955, sont d’abord américains. Les États-Unis occupent donc une place à part en raison d’un hard power et d’un soft power à dimensions multiples. Pourtant, leur image s’est fortement dégradée depuis le début des années 2000 et la guerre en Irak, déclenchée par George W. Bush sur la base d’un mensonge proféré dans l’enceinte même des Nations Unies. Certes, la présidence Obama s’est attachée à redorer un blason américain terni mais, en 2016, l’élection de Donald Trump à la Maison-Blanche semble ouvrir un nouveau cycle où l’égoïsme national tient lieu de politique. Au-delà de la personnalité et du style très peu présidentiel du président américain, les Européens ont dû faire le constat suivant : leurs alliés ne sont plus leurs amis.

Mais l’ascension de Donald Trump, aussi soudaine soit-elle, n’est ni hasard ni une exception. Les « Questions européennes » démontrent que le populisme et l’extrême droite sont également présents de l’autre côté de l’Atlantique, y compris en Suède, restée longtemps le modèle de la social-démocratie en Europe. Souvent critiquée, la démocratie demeure pourtant l’obscur objet du désir de ceux qui en sont privés, comme le démontre le cas de l’Iran, quarante ans après la révolution khomeyniste. En difficulté sur le plan économique, confrontée à une société bouillonnante, la République islamique, redevenue l’ennemi numéro un des États-Unis, semble condamnée à l’enlisement ou à la guerre. Si la Tunisie est l’un des rares pays du sud de la Méditerranée à avoir rejoint le camp des démocraties, elle peine aujourd’hui à stabiliser ses jeunes institutions dans un contexte de crise générale.

Questions internationales









Dossier États-Unis : cavalier seul - Du leadership à une hégémonie décomplexée


Les affaires domestiques d’une puissance telle que les États-Unis pèsent sur la destinée de chacun : la métaphore animalière et La Fontaine nous enseignent « qu’un rat n’est pas un éléphant ». Si la capacité de projection dans tous les domaines est l’un des attributs traditionnels de la puissance, elle revêt une ampleur inédite dans le contexte de la globalisation.

C’est la raison pour laquelle l’élection présidentielle de novembre 2016 et l’arrivée au pouvoir du 45e président des États-Unis ont suscité autant d’intérêt et de commentaires dans le monde. Son prédécesseur, Barack Obama, premier occupant noir de la Maison-Blanche, avait lui aussi bénéficié d’une forte exposition. Néanmoins, plus qu’un autre, Donald Trump occupe les médias, avec lesquels il entretient des rapports complexes et le plus souvent houleux. Qu’elle ulcère ou qu’elle fascine, et parfois les deux simultanément, sa personne sature les écrans et noircit les colonnes. Le plus âgé des élus à la Maison-Blanche est aussi le seul à n’avoir jamais exercé de responsabilité politique auparavant. Mais Donald Trump est un show man hors pair. Star sur le tard de la téléréalité, l’homme d’affaires en maîtrise parfaitement les codes et sait qu’une communication performante peut être performative. Dégainant son compte Twitter plus vite que son ombre, il est presque un média à lui tout seul. Auteur de The Art of the Deal, il est aussi désormais celui d’une quantité impressionnante de fausses nouvelles et de contrevérités.

Comme tout leader populiste, il affectionne la relation directe, et les réseaux sociaux lui offrent la possibilité de s’exprimer instantanément et sans filtre. Il peut ainsi laisser libre cours à ses pulsions et à ses impulsions, dont la spontanéité est parfois sujette à caution. Donald Trump cannibalise tout discours sur les États-Unis, devenu ce pays dont le roi est un vieil enfant.

Après deux ans et beaucoup d’interrogations sur les intentions réelles du nouveau locataire de la Maison-Blanche, un premier bilan de son action s’impose. Son accession à la magistrature suprême traduit un certain état du pays, en proie au doute sur son avenir en dépit d’une position encore inégalée. Même si son style détonne, peut-on parler d’une révolution Trump ? Quelles sont, au-delà du spectacle permanent, les vraies ruptures susceptibles d’affecter en profondeur le système international ?



Les États désunis

L’élection de Donald Trump a servi de révélateur à la division de l’Amérique et de ses forces politiques, reflétant de profondes fractures sociales. C’est avec réticence que le Parti républicain a finalement accepté de faire du magnat de l’immobilier son champion. Outsider « disruptif », ce dernier n’avait jamais manifesté d’inclination particulière pour le « parti de l’éléphant ». Au contraire, il avait, dans le passé, flirté avec le Parti démocrate, envisageant même en 1987 de candidater à la Maison-Blanche sous ses couleurs. Sa victoire, en novembre 2016, lui a néanmoins donné toute l’onction nécessaire pour s’attacher le soutien des républicains. Elle a suscité un loyalisme d’opportunité, conforté dans l’immédiat par de bons indicateurs économiques. Le mouvement conservateur demeure cependant profondément divisé entre une aile traditionnelle, hostile au « big government », à la réglementation et au fardeau fiscal et une aile anti-establishment, nationaliste et favorable à un État protecteur et protectionniste. Seules, sans doute, les questions culturelles peuvent-elles servir de ciment à ces deux tendances. Les élections de mi-mandat, le 6 novembre 2018, n’ont pas marqué l’effondrement des républicains – avantagés rappelons-le par le découpage électoral de 2011 – mais elles ont confirmé l’absence d’unité idéologique.
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Le 5 avril 2019, Donald Trump visite en Californie une partie nouvellement construite du mur séparant les États-Unis du Mexique, en compagnie de la secrétaire à la Sécurité intérieure. Limogée quelques jours plus tard par un simple tweet, Kirstjen Nielsen avait pourtant toujours fait preuve d’une grande loyauté à l’égard du Président en appliquant une politique de tolérance zéro à l’égard de l’immigration clandestine.
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Quoique dans l’opposition, et ayant remporté la majorité à la Chambre des représentants aux dernières élections, le Parti démocrate est lui aussi idéologiquement fragmenté. L’aile centriste représentée par Hillary Clinton lors de la dernière présidentielle, libérale sur le plan économique et engagée sur le plan culturel dans la défense des minorités et des identitarismes, se heurte à une aile gauche, progressiste, incarnée par Bernie Sanders, très critique à l’égard des élites et du libre-échange. Plusieurs de ses membres, surnommés les Herbal Tea Party, en référence au mouvement contestataire du Tea Party né à la droite du Parti républicain en 2008, ont été élus en novembre 2018. Si la détestation de Donald Trump constitue un élément fédérateur, elle ne peut tenir lieu de projet politique global pour reconquérir une partie des classes moyennes blanches perdues. Face à D. Trump, alors que l’élection présidentielle de 2020 se profile, aucun leader ne semble émerger.

Ces champs de failles sont le reflet d’une société fracturée, en proie à de violentes tensions raciales et à des inégalités sociales criantes. Depuis plusieurs années, un nombre croissant d’Américains éprouve un sentiment d’abandon face à la mondialisation et à ses effets. C’est ce contexte – ainsi que les particularités du système électoral – qui explique le succès de Donald Trump. Élu par une minorité, il ne cherche pas à rassembler mais au contraire, par sa rhétorique populiste outrancière, à polariser le débat pour s’assurer le soutien de sa base républicaine. D’ores et déjà, ses positions anti-immigration et anti-écologie ont fait entrer en dissidence des dizaines de villes, dont New York et San Francisco, et quatre États fédérés, dont la puissante Californie qui, avec ses 40 millions d’habitants, assure 20 % de la croissance américaine. Son procureur général a déposé, en mars 2019, sa 46e plainte en justice contre l’administration Trump pour s’opposer à la proclamation de l’état d’urgence nationale à la frontière américano-mexicaine, conduisant le Président à supprimer les crédits fédéraux pour le train à grande vitesse entre Los Angeles et San Francisco.







Une puissance encore sans rivale

Le slogan électoral du candidat républicain à la Maison-Blanche, « Make America Great Again », que Ronald Reagan avait déjà fait sien, en dit long sur une Amérique pour laquelle l’avenir n’est plus à inventer mais à retrouver dans la quête d’un âge d’or révolu.

Certes, l’Amérique de 2019 n’est plus l’Amérique triomphante de 1945 ni même celle de 1990 qui avait terrassé son adversaire soviétique. Concurrencée par la Chine, elle reste pourtant une puissance sans rivale dans le domaine de la défense, comme dans ceux de l’innovation et de l’économie, le dollar lui permettant de maîtriser à son profit les règles du jeu.

Aucun pays ne peut rivaliser avec les États-Unis sur le plan militaire. À eux seuls, ils totalisent 40 % des dépenses militaires mondiales. Avec un budget de la défense de 677 milliards de dollars, 1,4 million d’hommes sous les drapeaux et 800 bases militaires dans le monde, ils ont des moyens inégalés qui ont garanti pendant des années la Pax Americana. Au miroir de cet engagement, même si elle a accru son effort, la Chine reste une naine avec ses 177 milliards de dollars de crédits militaires (2018).

La totalité des « Big Five », ces entreprises nées à l’orée du XXIe siècle et connues sous l’acronyme GAFAM (Google, Apple, Facebook, Amazon, Microsoft), mais aussi plus récemment des NATU (Netflix, Airbnb, Tesla, Uber), autrement dit les plus grandes sociétés de l’économie numérique, omniprésentes dans notre vie quotidienne, sont américaines. Les États-Unis demeurent l’eldorado des industries high-tech, qui y trouvent, pour leur développement, des conditions favorables. Mais cette capacité d’innovation des États-Unis et cette force de frappe économique sont également servies par le dollar, qui règne sur les échanges mondiaux, et, de façon plus générale, par le contrôle des règles juridiques. Ils ont la capacité d’exclure de la table du festin quiconque n’aurait pas l’heur de leur plaire, à commencer par leurs concurrents. Nombre d’entreprises françaises (Alcatel, Alsthom, BNP Paribas…) ont été ainsi poursuivies par la justice américaine pour des affaires de corruption ou de contournement d’embargo en vertu de ce qu’on appelle, dans les médias, « l’extraterritorialité du droit américain ». Récemment, le dossier iranien donne toute la mesure d’une hégémonie sans partage : en désaccord avec Washington, le Royaume-Uni, la France et l’Allemagne, cosignataires de l’accord sur le nucléaire conclu en 2015, se trouvent dans l’impossibilité de l’honorer et leurs entreprises doivent renoncer à commercer avec l’Iran.

Avec une croissance de 3,2 % au premier trimestre 2019 et un chômage au plus bas (inférieur à 4 %), les résultats de l’économie américaine portent Donald Trump à multiplier les bulletins – ou plutôt les tweets – de victoire, et l’homme n’a pas le triomphe modeste. Tout semble donc aller pour le mieux dans le meilleur des mondes trumpiens. Ces succès confortent le président des États-Unis dans ses orientations et lui donnent les moyens d’une politique étrangère unilatérale et agressive, fondée sur un mercantilisme simpliste et sur le rejet de toute logique coopérative.







Une hégémonie décomplexée mais précaire

L’hégémonie discrète qui avait marqué la présidence Obama a fait place à une hégémonie décomplexée non dénuée de tentations impérialistes1. Toutefois, les temps ont changé et le monde unipolaire des années 1990 aussi. Dès lors, on peut se demander combien de temps les États-Unis pourront conserver leur suprématie.

Partisan d’une grandeur perdue, Donald Trump l’est aussi, au travers de l’autre slogan, « America First », d’une absolue primauté américaine. À peine élu, il a démontré, à la surprise générale, qu’il n’entendait aucunement respecter les engagements pris par son prédécesseur, rompant avec la règle qui prévaut de la continuité de l’État, et qu’aucune relation, fût-elle ancienne et privilégiée, ne devait échapper à un révisionnisme obsidional. Il n’a pas hésité ainsi à déclarer l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN), dont on célèbre les 70 ans, « obsolète ». Si en la matière, pour des raisons évidentes de sécurité internationale, Donald Trump s’est contenté de mots, il est passé à l’acte dans d’autres domaines : il a décidé le retrait des États-Unis du Partenariat transpacifique – ou Traité de libre-échange transpacifique (TPP) –, de l’accord de Paris sur le climat (COP 21), de celui de Vienne sur le nucléaire iranien ou encore de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO). Il n’a pas hésité non plus, foulant aux pieds les résolutions de l’ONU et hypothéquant un éventuel plan de paix, à transférer l’ambassade américaine de Tel-Aviv à Jérusalem.
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Un rare moment d’unité dans une Amérique divisée. Le 5 décembre 2018, à la cathédrale nationale de Washington, Donald Trump assiste aux funérailles de George H.W. Bush en présence de son épouse, Melania, et des anciens présidents Obama, Clinton et Carter et de leurs épouses.
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En Asie, après avoir menacé de détruire la Corée du Nord et s’être lancé avec Kim Jung-un dans un duel de tweets injurieux, il a accepté de rencontrer le dictateur nord-coréen pour négocier la pacification de la péninsule coréenne. Obsédé par la concurrence industrielle chinoise mais aussi par le flot des voitures allemandes qui circulent dans les rues de New York, il a engagé des bras de fer commerciaux tous azimuts, ciblant certes la Chine mais aussi l’Union européenne et ses partenaires de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA). Ce dernier traité, qu’il avait promis de « mettre en pièces », a finalement été renégocié, rebaptisé pour en exclure le terme de « libre-échange », mais reconduit. Quant au mur entre les États-Unis et le Mexique, mesure phare de Donald Trump pour bloquer les flux migratoires en provenance du Sud, il n’existe encore qu’à l’état de barrière témoin.

Impulsif, iconoclaste et sexiste, Donald Trump fait fi de toutes les règles de la bienséance diplomatique. Son style de commedia dell’arte détonne. Toutefois, derrière le masque et la rhétorique théâtrale, sa politique est moins révolutionnaire qu’elle ne prétend l’être.

Quoiqu’inexpérimenté et peu à l’écoute de ses conseillers, facilement congédiés, le Président ne gouverne pas seul et son action politique plonge ses racines dans l’histoire des États-Unis. Comme, voilà deux siècles, le secrétaire du Trésor Alexander Hamilton surnommé « le Grand Colbert », Donald Trump est un adepte du mercantilisme et ne croit pas, en matière de commerce, au jeu à somme positive. Il voit, dans le protectionnisme et l’isolationnisme, la seule voie pour défendre les intérêts américains. Son programme, America First, a lui-même des antécédents populistes et nationalistes. Il a été celui d’Andrew Jackson puis du Parti républicain à la fin du XIXe siècle, qui y ajoutait « the rest of the world afterward » (le reste du monde après). Utilisé en 1915 par Woodrow Wilson qui briguait un second mandat et voulait garantir à l’électorat le non-engagement américain, il est repris en 1940 par une organisation ultranationaliste dont le sympathisant nazi Charles Lindbergh était un membre actif.

Le courant isolationniste a toujours existé aux États-Unis, et il a même été la règle jusqu’au vote de la résolution Vandenberg, le 11 juin 1948, qui a permis au gouvernement américain de conclure des alliances militaires en temps de paix. Il transcende largement les clivages partisans entre démocrates et républicains. De ce point de vue, même si Donald Trump s’est plu depuis le début de son mandat à détricoter l’œuvre de Barack Obama, il poursuit la politique de retrait entamée par son prédécesseur. De même, les États-Unis n’ont pas attendu Donald Trump pour s’exempter des engagements internationaux considérés comme trop contraignants, sans parler des interventions en Afghanistan et en Irak. La liste est longue du protocole de Kyoto à la Cour pénale internationale, en passant par la convention d’Ottawa sur les mines anti-personnel. Entre 1984 et 2003, les États-Unis s’étaient déjà retirés de l’UNESCO et, en 2011, Barack Obama avait suspendu brièvement la participation financière américaine à l’agence de l’ONU. La capacité à déroger combinée à celle d’universaliser ses normes sont l’apanage de la puissance.

Cependant, l’intérêt américain n’a pas toujours été considéré comme forcément contraire à l’intérêt du monde et réciproquement. « Un grand seigneur méchant homme est une terrible chose », selon Molière, mais un Grand Bienveillant, susceptible de garantir un certain ordre, peut être une bonne chose. Le multilatéralisme, en particulier dans le domaine commercial, mis en place à partir de 1944, a été voulu par les Américains pour leur bénéfice, certes, mais aussi globalement pour celui de l’économie mondiale. S’il a connu une période de remise en cause entre les années 1970 et 1980, dans un contexte de concurrence de la Communauté économique européenne (CEE) et surtout du Japon, la décennie 1990 et l’effondrement des régimes communistes ont marqué son renouveau, au travers notamment de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et de son organe de règlement des différends. Plusieurs Présidents, dont George W. Bush, ont pu s’abriter derrière ses décisions pour calmer les ardeurs protectionnistes du Congrès. Tel n’est plus le cas. C’est à une destruction en règle de l’OMC que se livrent désormais les Américains en bloquant la nomination de nouveaux juges à l’organe d’appel.

La politique unilatérale et isolationniste des États-Unis n’est pas une nouveauté mais elle revêt, sous l’impulsion de Donald Trump, une coloration inédite par son ampleur, par la dénonciation, érigée en système, de toute organisation internationale au sens littéral du terme et, enfin, par le déclenchement d’une guerre économique sans exception, qui vise paradoxalement d’abord les alliés historiques de l’Amérique au moment même où elle affiche une santé insolente. La négation de toute solidarité occidentale et la préférence affichée du business man pour les dictateurs de tout poil et les concours de muscles sont nouvelles et profondément déstabilisatrices. Ajoutons que la politique étrangère américaine manque singulièrement de cohérence. La doctrine du retrait s’accommode mal en effet du bombardement d’une base aérienne en Syrie, de l’intervention appuyée dans les affaires vénézuéliennes, ou encore de l’annonce récente de déploiement de forces dans le détroit d’Ormuz pour faire pression sur l’Iran.

Comme Barack Obama avant lui, Donald Trump expérimente les grandeurs et les misères du statut mondial des États-Unis : il est toujours périlleux pour l’hégêmon de se retirer du jeu. La nature ayant horreur du vide, d’autres acteurs étatiques pourraient en profiter. Derrière les démonstrations de force pointent la crainte du déclin et la volonté, pour le contrer, de continuer à surclasser ses rivaux dans tous les domaines. Elles masquent aussi des faiblesses qui rendent l’impérialisme américain précaire. Certaines données structurelles pourraient être lourdes de conséquences : le déficit commercial a atteint un niveau inédit depuis dix ans, ainsi que la dette publique fédérale qui représente 78 % du PIB (soit 22 000 milliards de dollars). Et la hausse du dollar, si elle facilite et encourage les importations, handicape les exportations. Le mauvais état des infrastructures aux États-Unis constitue aussi un problème, tout comme l’accroissement des inégalités sociales qui met en péril la cohésion de la nation.

Sous l’impulsion de Barack Obama, l’écologie avait pris une importance nouvelle outre- Atlantique mais Donald Trump, climato-sceptique, n’y voyant qu’un obstacle à la croissance, a procédé, en l’espace de deux ans, à la révocation de 78 règles environnementales. En dédaignant tout principe de précaution, l’administration Trump ignore les risques écologiques encourus et provoque, là aussi, des divisions profondes dans le pays.

Les États-Unis restent encore le véritable empire du Milieu. Mais en refusant d’assumer le leadership du monde occidental et des valeurs qu’il incarne, au bénéfice d’une politique hégémonique brutale, ils engrangent à court terme des succès mais sapent, à plus long terme, leur position. Le nationalisme américain en bandoulière en réveille d’autres. Rompant avec les habiletés du smart power, les États-Unis se privent de l’auctoritas et du soft power qui demeurent pourtant des composantes majeures de la puissance moderne. Ce n’est sans doute pas la meilleure manière d’échapper au « piège de Thucydide ». La Chine l’a bien compris qui tente de suivre le chemin inverse. Enfin, l’attitude pyromane de Donald Trump et sa logique systématique de montée aux extrêmes ne sont pas sans risques. Au-delà de l’incertitude qu’elles génèrent, elles pourraient susciter des réactions en chaîne et entraîner une déstabili­sation générale. 

Sabine Jansen






1.Voir le dossier « États-Unis : vers une hégémonie discrète », Questions internationales, no 64, novembre-décembre 2013











Dossier États-Unis : cavalier seul - L’Amérique de Trump ou le retour à un passé américain oublié des Européens
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L’économie américaine représentait la moitié du produit intérieur brut mondial en 1948, aujourd’hui un sixième seulement. Une telle évolution ne peut qu’avoir des répercussions sur les engagements extérieurs des États-Unis. Sur le plan intérieur, Donald Trump contribue à exacerber les tensions au sein de la société américaine, lesquelles renforcent les tenants de l’extrême gauche ou, à l’opposé, durcissent encore davantage les « nativistes ». 
Pris de court, les Européens adoptent la posture de l’autruche, semblant ignorer que les États-Unis ne sont plus ceux d’il y a trente ans. Courbant l’échine, ils attendent que l’orage passe et ajustent leur position au coup par coup. Plus que tout, ils redoutent de mécontenter un allié devenu brouillon et imprévisible, dont ils craignent dorénavant les réactions.

L’économie américaine représentait la moitié du produit intérieur (PIB) mondial en 1948, aujourd’hui un sixième seulement. Une telle évolution constitue l’une des raisons du scepticisme croissant des électeurs américains à l’égard de l’interventionnisme de leur pays, en guerre depuis dix-huit ans en Afghanistan et seize ans en Irak1. C’est également l’une des raisons de l’accusation de « parasitisme » de plus en plus fréquemment proférée à l’encontre d’alliés bénéficiant, à bon compte, de la protection américaine, mais aussi à l’égard d’accords multilatéraux ressentis comme « injustes ».

Ces perceptions sont aujourd’hui exprimées et portées par Donald Trump. Il est vraisemblable qu’elles persistent après sa présidence2. L’Amérique, malgré d’énormes atouts, connaît en effet de nombreuses faiblesses que ne doivent pas masquer la personnalité très parti­culière du président Trump et son style abrasif. Le « phénomène » Trump a de multiples origines et plonge dans des traditions américaines que les Européens avaient voulu perdre de vue tant elles leur sont étrangères.



Tabula rasa en politique intérieure

Donald Trump se situe, d’une certaine façon, dans la filiation de ses prédécesseurs Andrew Jackson (1829-1837) et Theodore Roosevelt (1901-1909) mais aussi dans celle, plus récente, de Ron Paul, candidat libertarien3 à la présidence en 2008, dont la démarche traduisait une rébellion contre le pouvoir de Washington et relayait la frustration d’une partie croissante de la population. Donald Trump a accompli cette sorte de révolution qu’appelait de ses vœux Ron Paul en faisant exploser le « système » et en cherchant – vainement jusqu’à présent – à « nettoyer le marigot ». Sa candidature hors norme a aussi dynamité le Parti républicain dont il n’a jamais été l’un des hiérarques.
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Depuis son arrivée à la Maison-Blanche, il gouverne les États-Unis comme un PDG, soutenu par le flyover country, c’est-à-dire l’Amérique plutôt pauvre4, blanche, rurale, verna­culaire, laissée pour compte de la mondialisation. Il n’a cessé d’être empêtré dans des scandales de natures diverses depuis qu’il s’est présenté à la candidature suprême mais a su résister aux tempêtes qu’il a déclenchées. Sa pratique du pouvoir s’apparente à une forme d’art martial chinois, la « boxe de l’homme ivre »5, dans lequel l’adversaire est déstabilisé par des gestes et un comportement déroutants jusqu’au moment où il reçoit un coup fatal.

Une interview accordée au magazine Playboy en 19906 laissait transparaître le sentiment de Donald Trump à l’égard de l’Amérique – il déclarait : « Si ce pays devient plus gentil ou plus doux, il va littéralement disparaître » – et résumait sa personnalité en quelques mots : « persuasion, battage publicitaire et chutzpah »7.

Peu de temps après l’élection de D. Trump, dont il se croyait pourtant très proche, Chris Christie, alors gouverneur du New Jersey, ancien directeur de l’équipe de transition, s’est vu brutalement démis de ses fonctions, sans préavis ni explications, par Steve Bannon – le très controversé conseiller stratégique du Président –, qui sera à son tour congédié par la suite. Selon un ancien assistant présidentiel, Cliff Sims8, l’équipe autour de Donald Trump n’a pas de hiérarchie managériale, reposant sur des responsabilités et des rapports clairs. C’est une sorte de cour qui tourne autour de la personne du monarque : « Le vrai organigramme […], c’était Trump au milieu, et tous ceux qu’il connaissait personnellement étaient connectés à lui comme un moyeu et ses rayons. » Selon Cliff Sims, l’erreur fatale de Chris Christie a été de penser qu’il pouvait en faire un Président prévisible alors que ce dernier ne fonctionne pratiquement qu’à l’instinct9.

Durant les deux ans qui ont suivi son élection, D. Trump a dû faire face à plusieurs affaires embarrassantes : enquête du procureur spécial Robert Mueller sur d’éventuelles implications russes dans la campagne présidentielle de 2016, irrégularités possibles mais non avérées dans la gestion de ses affaires et conséquences potentiellement délétères de ses frasques sexuelles.

Nancy Pelosi, la speaker démocrate de la Chambre des représentants désignée après les élections de mi-mandat en 2018, n’entend pas revenir sur la question d’une éventuelle collusion directe entre la Russie et D. Trump et son équipe électorale, qui aurait pu ouvrir une procédure d’impeachment (destitution). Elle ne souhaite pas entrer dans cette voie pour ne pas aggraver les tensions internes qui existent aux États-Unis.

La situation intérieure américaine est en effet devenue volatile et tendue avec, d’un côté, une frange de plus en plus active d’extrême gauche et, de l’autre, des soutiens du Président de plus en plus fébriles. Le président Trump a d’ailleurs déclaré que, si les choses dégénéraient, des affrontements très durs pourraient s’ensuivre10.

Une affaire autrement plus gênante pour le Président tient aux liens de l’ancien magnat avec des hommes d’affaires plus ou moins véreux, tant américains que russes ou originaires des pays de l’ex-URSS, pour trouver des fonds, tandis que la faillite de certaines de ses entreprises limitait son accès au marché financier américain. Ainsi, Donald Trump s’était associé avec Bayrock Group, une société immobilière liée à un ancien ministre kazakh de l’Énergie suspecté de blanchiment d’argent. C’est, semble-t-il, l’une des pistes qu’entend suivre Adam Schiff, le nouveau président démocrate du Comité du renseignement à la Chambre des représentants.

L’effondrement des républicains ne s’est pas produit lors des élections de mi-mandat de novembre 2018. Ils ont même accru – au contraire, il est vrai, du nombre de leurs élus à la Chambre des représentants – le nombre de leurs sénateurs. Donald Trump flatte ses partisans avec profit. Il a été le premier Président depuis trente-cinq ans à s’adresser directement à un congrès de la puissante association de défense du port d’armes, la National Rifle Association (NRA).

Si les sondages donnent une image contrastée de l’action du Président, les milieux économiques restent sereins. Le moral des responsables des petites et moyennes entreprises est au plus haut depuis 1983. La création nette d’emplois est demeurée élevée en 2018 et la tendance ne s’est pas inversée au 1er semestre 201911. Du côté des grandes entreprises, la confiance est la plus élevée depuis quinze ans. Les marchés financiers ont réagi positivement à la politique fiscale mise en œuvre et à la dérégulation de l’économie. Il n’en demeure pas moins que les mesures protectionnistes, la persistance d’un déficit budgétaire chronique avec la menace de suspension des activités du gouvernement fédéral et une dette fédérale abyssale restent autant d’épées de Damoclès au-dessus des États-Unis.



Le chômage dans les États fédérés 
(2017)
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Le Président américain est détesté par une frange importante de la population et sa personnalité continue à cliver l’opinion publique américaine. Une véritable animosité le poursuit depuis l’annonce de sa candidature à la présidence. Pour les milieux intellectuels et médiatiques, la présidence Trump pourrait conduire la gouvernance du pays à la paralysie, à la subversion graduelle de l’État de droit et à l’incitation à la violence de ses partisans12.

La grande presse nationale, largement ignorée hors des métropoles des côtes est et ouest, tire quotidiennement à boulets rouges, sans répit et sans merci, sur le Président. L’excès répond à l’outrance. Une ancienne procureure de l’affaire du Watergate, Jill Wine-Banks, assimilait ainsi la rencontre entre Donald Trump et Vladimir Poutine en juillet 2018 à « […] la crise des missiles cubains ou à l’attaque du 11 Septembre […] », affirmant également que la conduite de D. Trump « a été aussi infâme que Pearl Harbor ou la Nuit de cristal »13.

Des commentateurs libéraux affirment que « l’Amérique qu’il léguera sera beaucoup plus susceptible d’être fasciste que celle qu’il a trouvée »14. Dans un éditorial anonyme du New York Times, l’auteur, affirmant appartenir à l’administration Trump, soulignait que le Président continuait d’agir d’une manière « préjudiciable à la santé de notre république » et ajoutait que « la racine du problème tient à son amoralité »15.

Force est de constater que ses prédécesseurs n’ont pas tous été des modèles de probité et de rectitude : les délits et combines de Richard Nixon ou encore l’acceptation de la torture par George W. Bush restent dans les mémoires. Donald Trump est aussi grossier qu’Andrew Jackson (1828-1837) ou Lyndon Johnson (1963-1969), aussi mal préparé à exercer un mandat présidentiel que Ronald Reagan (1981-1989) et aussi exposé à des scandales d’ordre sexuel que Bill Clinton (1993-2001).

Ses prises de position contribuent à exacerber les tensions au sein de la société américaine – tensions de nature raciale, sur les questions de discrimination sexuelle, sur la place des minorités – qui favorisent l’élection de candidats ancrés à gauche, comme la jeune Alexandria Ocasio-Cortez à New York ou, à l’opposé, qui durcissent encore davantage les « nativistes », largement répandus au sein des « cols bleus », Blancs pour la plupart.

Les élections de mi-mandat de novembre 2018 ont vu une progression assez significative du contrôle des instances législatives des États par les démocrates. Ces derniers ont, par exemple, emporté 7 sièges supplémentaires de gouverneurs, de telle sorte qu’ils contrôlent désormais les instances politiques (Législature de l’État) dans 13 États et à Washington.

C’est donc au niveau des États que les démocrates pourront faire avancer leurs idées en s’attaquant au dérèglement climatique – par le biais de la tarification du carbone et la promotion d’énergies renouvelables –, en tentant de protéger le droit de vote – grâce à l’inscription automatique des électeurs – et de réduire le nombre d’incarcérations – en supprimant la caution en espèces.

En 2010, le Parti républicain victorieux avait redécoupé certaines circonscriptions électorales (gerrymandering) au détriment des démocrates16. Après le recensement de 2020, les assemblées législatives des États à majorité démocrate pourront redessiner à leur profit les circonscriptions remportées.

Le problème des démocrates tient à une sorte de sentiment de supériorité morale qu’ils ont sur leurs adversaires républicains et à une suffisance, à peine voilée, à l’égard des milieux modestes du flyover country17, Blancs de préférence, que Hillary Clinton avait caractérisés de « déplorables ». Le clivage entre républicains et démocrates ne recouvre cependant plus l’étendue du spectre politique américain même si, pour l’instant encore, les deux partis structurent la vie politique.

Des « tribus » l’incarneraient en réalité18 : « activistes pour le progrès » – c’est-à-dire jeunes, éduqués, favorables à l’immigration, abhorrant Donald Trump –, « conservateurs convaincus », « traditionalistes » blancs, opposés à l’immigration, « libéraux traditionnels », « libéraux passifs » et « désengagés politiques » – c’est-à-dire pauvres, détachés des affaires politiques, patriotes, conspirationnistes.

Dans de telles conditions, « un retour en arrière » – la présidence Trump étant perçue comme une parenthèse – semble improbable. Il faudrait qu’un certain nombre d’évolutions qui colorent désormais la société, le mode de fonctionnement politique et les disparités entre campagnes et zones urbaines aient auparavant été réduites.

De surcroît, le troisième pouvoir, celui des juges, penche et pour longtemps vers le conservatisme social. La nomination à la Cour suprême de Neil Gorsuch et de Brett Kavanaugh, catalogués comme conservateurs en matière de mœurs et d’évolution sociétale, y conforte la majorité conservatrice. Il en va de même pour les 13 cours d’appel fédérales (circuits courts) – qui se situent un rang au-dessous de la Cour suprême – avec des nominations récentes19 qui vont, à terme, faire pencher la balance en faveur de juges réputés conservateurs – bien que les démocrates restent encore majoritaires dans huit cours.

Aux divisions politiques et culturelles internes qui s’exacerbent s’ajoutent les effets néfastes du poids excessif de l’argent dans la vie politique, journalistique, économique et militaire américaine. Gagner en 2018 un siège à la Chambre des représentants a coûté en moyenne 1,5 million de dollars ; un siège au Sénat, près de 20 millions de dollars.



Principales origines des migrants vers les États-Unis 
(1820-2017)
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Le poids exorbitant de l’argent s’est considérablement accru lorsqu’en 2010 la Cour suprême a décidé, dans l’affaire Citizens United v. FEC20, que les contributions électorales seraient désormais protégées par la Constitution. Les comités d’action politique réputés indépendants des partis politiques et des candidats aux élections (dits « Super PAC » – Political Action Committees) peuvent dorénavant dépenser des sommes illimitées pour les élections, donnant ainsi aux plus riches une influence sans précédent et parfois anonymement grâce à des contributions en espèces. L’ancien président Jimmy Carter a qualifié en son temps cette décision de « corruption légalisée ».

Grâce au lobbying, qui prend des proportions inquiétantes, l’argent joue aussi un rôle dans l’élaboration des politiques publiques. « Entre la remise d’une enveloppe remplie d’argent et l’inondation de la caisse électorale d’un sénateur, le lobbying est beaucoup plus efficace. Un corrupteur veut contourner la loi. Un lobbyiste veut la changer »21. L’interpénétration du monde des affaires avec celui de l’administration va croissant. Le processus d’accession aux plus hautes universités américaines d’enfants d’Américains appartenant à des familles fortunées a lui-même été entaché, au printemps 2019, par un scandale de corruption d’une ampleur inédite venant renforcer les discours populistes22.



États-Unis : quelques indicateurs statistiques *

Données générales

Population : 326 millions d’habitants

Superficie : 9 363 123 km², 4e rang mondial

Densité : 32 habitants/km²

Religions : protestants (52 %), catholiques (26 %), juifs (1,4 %), musulmans (0,6 %)

Langue officielle : les États-Unis n’ont pas de langue officielle bien que 80 % de la population ait pour langue maternelle l’anglais

Monnaie : dollar américain (USD), 1 USD = 0,89 euro (au 14 mai 2019)

Nombre de naissances : 3 853 000

Nombre de décès : 2 744 000

Taux de croissance démographique : 1 %

Taux de fécondité : 1,765 enfant par femme

Taux de mortalité infantile : 5,8 pour 1 000 naissances vivantes

Part de la population de moins de 15 ans : 19,2 % (2014)

Part de la population de plus de 65 ans : 14,5 % (2014)

Espérance de vie à la naissance :

- 76 ans pour les hommes

- 81 ans pour les femmes

Solde migratoire : 1 127 200

Données socio-économiques

PIB : 19 485,4 milliards de dollars

PIB par habitant : 59 774 dollars

Taux de croissance du PIB : 2,9 % (2018) ; 2,2 % (2017)

Taux d’inflation : 2,4 % (2018)

Taux de chômage : 3,9 % (2018)

Jeunes entre 15 et 19 ans non scolarisés et sans emploi : 7,3 %

Jeunes entre 20 et 24 ans non scolarisés et sans emploi : 14,2 %

Taux de pauvreté : 12,3 %

Revenu national brut par habitant : 60 961 dollars

Indice de Gini : 41 (2013)

Part de l’agriculture dans l’économie : 1 % (2018)

Part de l’industrie dans l’économie : 19,2 % (2018)

Part des services dans l’économie : 79,9 % (2018)

Déficit budgétaire : 985 milliards de dollars (2018)

Dette publique : 135,8 % du PIB

IDE entrants : 36 % du PIB (2018)

IDE sortants : 32 % du PIB (2018)

Exportations de marchandises : 1 546 milliards de dollars

Importations de marchandises : 2 408 milliards de dollars

Exportations de services : 780 875 millions de dollars

Importations de services : 538 110 millions de dollars

Part des technologies de l’information et de la communication : 9,49 % des exportations mondiales ; 14,27 % des importations mondiales

Indice de développement humain (IDH) : 0,92 ; 11e rang mondial (2016)

Mortalité par overdose : 22 morts pour 100 000 habitants

Dépenses publiques/obligatoires de santé : 14 % du PIB (2016)

Dépenses sociales publiques : 18,7 % du PIB (2018)

Dépenses militaires : 3,6 % du PIB (2016)

Taux d’alphabétisation : 97 % (2018)

Dépenses annuelles par étudiant dans le supérieur : 30 003 dollars (2015)

Individus utilisant Internet : 76,2 % (2018).

* Chiffres de 2017 sauf indication contraire.

Sources : Banque mondiale ; Ministère des Affaires étrangères ; OCDE ; Bureau of Labor Statistics ; OTAN ; ONU ; CNUCED.





Le cas de l’armée est également significatif. L’embauche d’anciens militaires ou de personnels civils de haut niveau ayant travaillé au Pentagone par des sociétés relevant du complexe militaro-industriel américain échappe de plus en plus à tout contrôle en raison de l’insuffisance des lois d’éthique. Ces dernières années, les grandes firmes américaines du complexe militaro-industriel ont recruté 380 anciens hauts responsables civils ou militaires du Pentagone, dont 95 ont été embauchés dans les cinq plus grandes firmes (Lockheed Martin, Boeing, Raytheon, General Dynamics et Northrop Grumman).

Cette collusion, qui laisse ouverte la voie à tout débordement, est connue depuis longtemps. Mais s’y opposer peut nuire à la carrière post-gouvernementale des responsables militaires et civils qui s’installent dans la périphérie de Washington pour mieux y déployer leur action – cinq des comtés les plus riches des États-Unis se trouvent situés à moins d’une heure de route de la capitale fédérale.







L’unilatéralisme en politique extérieure

Dans les affaires internationales, la prévisibilité est fondée sur un principe selon lequel les obligations conventionnelles assumées par un gouvernement ne seront pas annulées par son successeur. Donald Trump a fait fi de ce principe en se retirant ou en menaçant de se retirer de l’Accord de Paris sur le climat, du Partenariat transpacifique, de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), de l’accord nucléaire multilatéral avec l’Iran, de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), de l’Accord postal universel, du Traité sur les forces nucléaires à portée intermédiaire, de l’Accord de libre-échange Corée-États-Unis et de l’Organisation mondiale du commerce (OMC).

Tous les traités multilatéraux apparaissent à Donald Trump comme des entraves au leadership des États-Unis. Cliff Sims rapporte une conversation du Président affirmant avoir rendu les États-Unis encore plus imprévisibles que la Corée du Nord : « Maintenant, ils ne savent plus quoi faire de moi […]. Ils n’en ont aucune idée. Personne ne le sait. Et c’est une bonne chose. C’est comme ça que ça devrait être23. »

À l’occasion de sa brève visite à Paris lors des commémorations du centenaire de l’armistice du 11 Novembre, Donald Trump a fait cavalier seul, se plaçant délibérément en marge des cérémonies officielles et des autres chefs d’État et de gouvernement. Il s’en est pris à la Première ministre britannique, Theresa May, qui, le félicitant du résultat des élections de mi-mandat, s’est vue accusée pêle-mêle dans un tweet vengeur de ne pas en faire assez pour contenir l’Iran et pour développer le commerce transatlantique. Dans un autre tweet, le président Emmanuel Macron a pour sa part essuyé les foudres du locataire de la Maison-Blanche dès son retour en Amérique.

De son côté, l’Allemagne a été attaquée avec véhémence par Donald Trump peu de temps après son arrivée à la Maison-Blanche. Pourtant d’ascendance germanique, le Président n’a jamais été particulièrement tendre à l’égard de l’Allemagne. Dans l’interview de 1990 donnée à Playboy, il affirmait que, s’il devenait un jour Président, il « imposerait une taxe sur chaque Mercedes-Benz qui entre aux États-Unis ».

Lors de la campagne présidentielle de 2016, son animosité à l’égard de l’Allemagne, et de Angela Merkel en particulier, est apparue en pleine lumière. Après qu’elle eut été élue en 2015 « Personnalité de l’année » par le magazine Time, Donald Trump a déclaré que la chancelière était une personne « qui ruine l’Allemagne ». L’ambassadeur des États-Unis à Berlin, Richard Grenell, un fervent soutien de Donald Trump, a par la suite enjoint aux entreprises allemandes de se retirer d’Iran. Il a également menacé l’Allemagne à plusieurs reprises de sanctions si elle achevait la construction du gazoduc North Stream 2 qui la relie à la Russie. En mars 2019, il a adressé une note aux autorités allemandes les avertissant que les États-Unis réduiraient l’échange d’informations avec les agences de renseignement allemandes au cas où Berlin accepterait que l’équipementier chinois Huawei participe à l’extension du réseau 5G du pays. Il s’est en retour attiré les critiques de l’ensemble des responsables politiques allemands, le vice-président du Bundestag, Wolfgang Kubicki, allant jusqu’à demander son expulsion24.

Selon Dieter Kempf, président de l’Association fédérale de l’industrie allemande (BDI), en utilisant l’économie mondiale pour poursuivre des objectifs politiques, les États-Unis mettent à rude épreuve les relations internationales et le partenariat transatlantique25. Aujourd’hui, pour reprendre le titre d’un éditorial du Financial Times le 16 novembre 2018, « les relations transatlantiques prennent une tournure indécente ».

La politique de confrontation commerciale avec la Chine poursuivie par l’administration Trump ne laisse pas non plus d’inquiéter. Le discours du Président chinois lors du sommet du Forum de coopération économique de l’Asie-Pacifique (APEC) en novembre 2018 ne doit pas être pris à la légère lorsqu’il évoquait des menaces de guerre : « Quelle direction devrions-nous choisir ? Coopération ou confrontation ? Ouverture ou fermeture des portes ? » et rappelait que « la Seconde Guerre mondiale a plongé l’humanité dans l’abîme de la calamité au siècle dernier. […] Nous ne devons jamais oublier les leçons de l’histoire ». Xi Jinping a exhorté les États, faisant une référence à peine voilée aux États-Unis, à « abandonner les attitudes d’arrogance et les préjugés »26.

La principale revendication des États-Unis est la fin du programme Made in China 2025 de développement de haute technologie qui, selon Washington, pourrait remettre en question la domination technologique américaine dans un certain nombre de domaines économiques et stratégiques clés. Les accusations de vol de propriété intellectuelle visant la Chine justifient pour Washington le renforcement des restrictions imposées à l’investissement, au commerce et à la coopération en matière de recherche américains en Chine. Les pressions de Washington sur leurs alliés pour les enjoindre de ne pas acheter la technologie du géant chinois Huawei pour s’équiper en 5G s’inscrivent dans ce cadre. La partie est loin d’être gagnée, l’attraction chinoise restant très forte. Désormais, le Japon, la Corée du Sud, l’Allemagne et l’Australie commercent davantage avec la Chine qu’avec les États-Unis.

S’agissant de Moscou, la russophobie continue de faire rage à Washington. L’hostilité à l’égard du Kremlin y est la norme la plus répandue non sans arrière-pensées politiciennes. Les positions anti-russes des démocrates sont en fait un outil politique contre Donald Trump. Il est pour le moins troublant de constater que toute rencontre annoncée entre D. Trump et V. Poutine est systématiquement précédée d’un incident mettant en cause la politique ou les autorités russes, engendrant une nouvelle demande de sanctions voire d’annulation de la rencontre.

Beaucoup de leaders européens professent à cet égard un alignement sans failles sur Washington alors même que des signaux faibles mais explicites émanent de Moscou : le Conseil de sécurité de la Fédération de Russie a caractérisé, en mars 2019, l’attitude américaine non plus comme « un danger militaire » mais désormais comme une « menace militaire ».

L’après-Trump sera-t-il un retour vers davantage de multilatéralisme extérieur ? Des dirigeants allemands comme Sigmar Gabriel, l’ancien ministre des Affaires étrangères, et son successeur à la tête de l’Auswärtiges Amt, Hugo Maas, considèrent qu’il n’y aura pas de « retour en arrière »27. Force est de constater que D. Trump n’a pas encore terminé son programme de retrait d’un certain nombre de structures ou d’accords28. Puissance en déclin relatif dans le moyen terme, les États-Unis demeurent partagés entre le désir d’organiser le multilatéralisme et la méfiance lorsque des organisations internationales ou des traités veulent les inciter à suivre une voie qu’ils estiment ne pas ou ne plus correspondre à leurs intérêts. C’est ainsi qu’ont été révoqués ou refusés des visas à toute personne liée à la Cour pénale internationale (CPI) qui enquête sur les allégations d’abus militaires américains en Afghanistan29.

Le multilatéralisme affiché peut cacher une forme d’unilatéralisme. Comme lorsqu’il s’agit d’invoquer des normes morales dont l’application joue en faveur du maintien de règles de droit dans les relations internationales convenant aux intérêts américains ; ou encore servir à consolider le leadership des États-Unis, seuls capables de mettre sur pied des coalitions destinées à faire respecter des décisions internationales.
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À ce titre, Washington ne veut accepter de responsabilités internationales qu’en échange du droit de définir les réponses et les moyens de faire face aux défis auxquels est confrontée la société internationale. Il n’existe pas une seule forme d’unilatéralisme américain mais bien plutôt une variété d’attitudes et de comportements.

L’unilatéralisme peut recouvrir autant un comportement actif qu’une forme de désengagement, distinction que Serge Sur qualifie d’« unilatéralisme de protection et d’unilatéralisme de projection »30. Ce phénomène recouvre une palette d’actions allant d’une attitude de retrait dans les affaires internationales à l’emploi de mesures coercitives sans consultations préalables avec les alliés. Autrement dit, l’unilatéralisme américain, depuis la présidence de Bill Clinton jusqu’à celle de Donald Trump, peut prendre la forme traditionnelle de l’isolationnisme ou au contraire celle, beaucoup plus moderne, d’une primauté visant à imposer arbitrairement les choix américains à la communauté internationale.

Dans cette perspective, les seuls engagements internationaux que Washington est susceptible d’accepter sont ceux qui lui permettent d’imposer ses vues et de faire ainsi prévaloir les normes qui sont les siennes alors même que, si les États-Unis demeurent inégalés en matière militaire, leur poids international est en déclin relatif.

L’unilatéralisme américain est aussi une réponse aux nouvelles formes de multilatéralisme. Les nouveaux enjeux planétaires – environnement, pandémies, extension du droit international, etc. – appellent des négociations dans des enceintes internationales ouvertes et beaucoup plus égalitaires que celles, traditionnelles, au sein desquelles Washington estime bénéficier d’avantages liés soit à son poids intrinsèque, soit à la possibilité de créer sous son leadership des coalitions d’intérêts.

Le développement de structures informelles, comme les ONG, de groupes d’intérêts fédérés en réseaux (GIEC, etc.) contribue en outre à une forme de repli sur soi des États-Unis. En ce sens, il est devenu difficile de pouvoir déceler, dans l’attitude extérieure des États-Unis, si une réaction « unilatéraliste » est simplement conjoncturelle, l’ère Trump par exemple, ou au contraire si elle ne marque pas un changement de nature dans leur politique.

De nombreux signes semblent néanmoins indiquer que la seconde variante pourrait se révéler exacte. À cet égard, les Européens paraissent pris de court. Ils adoptent la posture de l’autruche. Considérant que les États-Unis d’aujourd’hui sont ceux d’il y a trente ans, ils courbent l’échine, attendant que l’orage passe. Sans vision, sans stratégie à l’égard de l’Amérique qui s’est transformée, ils ajustent leur position au coup par coup. Ils le font fréquemment par mercantilisme, très souvent de peur de trop mécontenter un allié devenu brouillon dont ils redoutent les réactions. La protection militaire que les États-Unis continuent d’offrir vaut bien d’aller à Canossa alors que, dans le même temps, les Européens prétendent faire de l’Europe une puissance capable de faire jeu égal avec la Chine et les États-Unis. 






1.Sur la période 2001-2017, ces deux guerres – Freedom’s Sentinel en Afghanistan et Inherent Resolve en Irak – ont coûté au Pentagone près de 1 800 milliards de dollars. Neta C. Crawford, « United States budgetary costs of the Post-9/11 wars through FY2019 : $5.9 trillion spent and obligated », Brown University, 14 novembre 2018 
(https://watson.brown.edu/costsofwar/files/cow/imce/papers/2018/Crawford_Costs%20of%20War%20Estimates%20Through%20FY2019%20.pdf).

2.Graham Allison, « The Myth of the Liberal Order : From Historical Accident to Conventional Wisdom », Foreign Affairs, juillet-août 2018.

3.Fondé en 1971, le Parti libertarien est l’un des principaux partis minoritaires aux États-Unis. Son programme s’inspire de la philosophie libertarienne favorable à une législation minimale, au libre-échange et à des libertés individuelles fortes.

4.« Quarante pour cent des travailleurs américains gagnent moins de 15 dollars de l’heure [et] 40 % des Américains ne disposent pas de 400 dollars d’avance pour faire face à des dépenses imprévues », in « Letter to Shareholders », par Jamie Dimon, Chairman et Chief Executive Officer, banque JPMorgan Chase & Co., 2018 Annual Report, avril 2019 
(www.jpmorganchase.com/corporate/investor-relations/annual-report-proxy.htm).

5.Le Zui quan (poing ivre) est l’un des styles de kung-fu dont les gestes simulent un état d’ébriété.
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